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DRIEETS Ile de France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93300 AUBERVILLIERS                                                                                                                                                                        1/4 

Direction régionale et interdépartementale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 
 

 
 

 

 
 

Décision n° 2021-162 du 1er décembre 2021 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des interims de de 

la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Essonne 
 
 

 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-1 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de  contrôle de 
l’inspection du travail, 
 
Vu la décision n° 2021-26 du 1

er
 avril 2021 du Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France relative à la localisation et à la délimitation des unités 
de contrôle et des sections d’inspection du travail du département de l’Essonne,  

 
 

DÉCIDE : 
 

Article 1 : Sont nommés responsables d’unités de contrôle d’inspection du travail de la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Essonne les agents suivants : 

- Unité de contrôle n°1 : Madame Nathalie MEYER, Directrice adjointe du travail, 

- Unité de contrôle n°2 : Monsieur Loïc CAMUZAT, Directeur adjoint du travail, 

-    Unité de contrôle n°3 : poste vacant. Madame Nathalie MEYER, Directrice adjointe du travail, est 

chargée de l’intérim. 

 
Article 2 : Sans préjudice des dispositions de l’article R. 8122-10-1 du code du travail et conformément 
aux dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection du 
travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Essonne les agents 
suivants : 

 
1. Unité de contrôle n°1 

 Section 1-1T : Madame Stéphanie DUVAL, inspectrice du travail. 

 Section 1-2T : Madame Nadège RAVASSAT, inspectrice du travail. 

 Section 1-3 : Monsieur Frédéric CACHEUX, inspecteur du travail. 

 Section 1-4 : section vacante. L’intérim est assuré par Monsieur Mickaël TADRIST, inspecteur du 

travail. 

 Section 1-5 : section vacante. L’intérim est assuré par : 
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- Madame Farida BENNAÏ, inspectrice du travail, pour les communes de Boullay-les-Troux, 

Briis-sous-Forges, Gif-sur-Yvette, Gometz-la-Ville, Gometz-le-Châtel, Janvry, Les 

Molières, 

- Madame Nathalie MEYER, directrice adjointe du travail assumant des fonctions 

d’inspectrice du travail, pour les communes de Saclay, Saint-Aubin, Villiers-le-Bâcle. 

 Section 1-6T : section vacante. 

- Madame Stéphanie DUVAL, inspectrice du travail, est en charge de l’intérim de la 

composante « transports routiers » (au sens de l’article 1-c de la décision n°2021-26 du 

1er avril 2021) de la section, 

- Madame Nadège RAVASSAT, inspectrice du travail, est en charge de l’intérim de la 

composante « transports ferroviaires et fluviaux » (au sens de l’article précité) de la 

section, 

- Madame Pauline BRUNEAU, inspectrice du travail, est en charge de la composante 

généraliste de la section. 

 Section 1-7 : Monsieur Mickaël TADRIST, inspecteur du travail. 

 Section 1-8 : Madame Pauline BRUNEAU, inspectrice du travail. 

 Section 1-9 : Madame Farida BENNAÏ, inspectrice du travail, à l’exception de l’établissement 

Clinique de l’Yvette (n° Siret : 96420200600026), sis à Longjumeau, dont le contrôle est confié à 

Madame Nadège RAVASSAT, inspectrice du travail. 

 Section 1-10A : Madame Fabienne MOCHET, inspectrice du travail. 

 Section 1-11A : section vacante. L’intérim est assuré par Madame Fabienne MOCHET, inspectrice 

du travail. 

 

2. Unité de contrôle n°2 : 

 Section 2-1 : Madame Cécile BONNETON, inspectrice du travail. 

 Section 2-2A : Madame Aurélie FORHAN, inspectrice du travail. 

 Section 2-3T : Madame Loriane COURTOIS, inspectrice du travail. 

 Section 2-4 : Monsieur Pascal GRAILLOT, inspecteur du travail. 

 Section 2-5 : Monsieur Olivier OU-RABAH, inspecteur du travail 

 Section 2-6 : section vacante. L’intérim est assuré par : 

- Madame Isabelle RAVAILHE, contrôleuse du travail, pour le contrôle des entreprises 

jusqu’à 50 salariés, 

- Madame Murielle BART, inspectrice du travail, pour le contrôle des établissements de 

plus de 50 salariés et pour prendre les décisions administratives relevant de la 

compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 

réglementaires, jusqu’au 31 décembre 2021. 

- Monsieur Olivier OU-RABAH, inspecteur du travail, pour le contrôle des établissements de 

plus de 50 salariés et pour prendre les décisions administratives relevant de la 

compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 

réglementaires, à compter du 1
er

 janvier 2022. 

 Section 2-7 : Madame Céline BARBAROT, inspectrice du travail. 

 Section 2-8T : Madame Murielle BART, inspectrice du travail, 

 Section 2-9A : Madame Isabelle RAVAILHE, contrôleuse du travail. 

Madame Cécile BARBAROT, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements de 

plus de 50 salariés jusqu’au 31 décembre 2021. Elle est en outre compétente sur cette section pour 

prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail 

en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, jusqu’à cette même date. 

Monsieur Pascal GRAILLOT, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements de 

plus de 50 salariés à compter du 1
er

 janvier 2022. Il est en outre compétent sur cette section pour 

prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail 

en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, à compter de cette même date. 

 Section 2-10 : Madame Martine RICHERT, contrôleuse du travail. 
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Madame Loriane COURTOIS, inspectrice du travail, est compétente sur cette section pour prendre 

les décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail en 

vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

 Section 2-11 : section vacante. L’intérim est assuré par : 

- Madame Martine RICHERT, contrôleuse du travail, pour le contrôle des entreprises 

jusqu’à 50 salariés, 

 

- Monsieur Loïc CAMUZAT, directeur adjoint du travail assumant des fonctions d’inspecteur 

du travail, pour le contrôle des établissements de plus de 50 salariés et pour prendre les 

décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail 

en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

 

3. Unité de contrôle n°3 : 

 Section 3-1 : Madame Nazli NOZARIAN, inspectrice du travail. 

 Section 3-2 : Madame Corinne CATALIFAUT, inspectrice du travail. 

 Section 3-3 : Monsieur Jean-Christophe JULIEN, inspecteur du travail. 

 Section 3-4A : Monsieur Gérald IVA, inspecteur du travail. 

 Section 3-5 : Madame Laure SIMONET, inspectrice du travail. 

 Section 3-6T : Madame Sylvie MALUDI, inspectrice du travail. 

 Section 3-7 : Madame Evelyne ROCHON, inspectrice du travail. 

 Section 3-8 : Madame Isabelle ATINE-PONDEZI, inspectrice du travail. 

 Section 3-9 : Madame Marina DOPPIA, contrôleuse du travail. 

Madame Evelyne ROCHON, inspectrice du travail, est compétente sur cette section pour prendre 

les décisions administratives relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail en 

vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

 Section 3-10A : section vacante. L’intérim de la section est assuré jusqu’au 31 janvier 2021 par 

Monsieur Jean-Christophe JULIEN, inspecteur du travail. 

 Section 3-11T : Monsieur Ronan CREPUT, inspecteur du travail. 

 
Article 3 : En cas d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, 
l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
À titre principal, en cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur du travail, l'intérim sera assuré par 
un inspecteur du travail affecté dans la même unité de contrôle et lorsque les circonstances le 
nécessitent, par un inspecteur du travail affecté dans une des trois autres unités de contrôle. 
À titre principal, en cas d'absence ou d'empêchement d'un contrôleur du travail, l'intérim sera assuré par 
un contrôleur du travail affecté dans la même unité de contrôle et lorsque les circonstances le nécessitent, 
par un contrôleur du travail affecté dans une des trois autres unités de contrôle ou par un inspecteur du 
travail de la même unité de contrôle et, lorsque les circonstances le nécessitent, par un inspecteur du 
travail d’une autre unité de contrôle. 
 
Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents affectés 
en unité de contrôle, participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la 
législation du travail sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle 
où ils sont affectés. 
 
Article 5 : sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section d’inspection, 
Monsieur Loïc CAMUZAT, directeur adjoint du travail et Madame Nathalie MEYER, directrice adjointe du 
travail, exercent une mission de contrôle en appui à toutes les sections d’inspection. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement, l’intérim de Monsieur Loïc CAMUZAT, responsable 
d’unité de contrôle, est assuré par Madame Nathalie MEYER, responsable d’unité de contrôle. 
En cas d’absence ou d’empêchement, l’intérim de Madame Nathalie MEYER, responsable d’unité de 
contrôle, est assuré par Monsieur Loïc CAMUZAT, responsable d’unité de contrôle. 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Nathalie MEYER et de Monsieur Loïc 
CAMUZAT, responsables d’unités de contrôle, l’intérim des unités de contrôle N° 1, 2 et 3, est assuré par 
Madame Hajer HORRI, directrice adjointe du travail ou Monsieur Stéphane ROUXEL, directeur du travail. 
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Article 7 : Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Ile-de-France et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de 
l’Essonne sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la région Île-de-France et de la préfecture du département de l’Essonne. 
 
Article 8 : La présente décision abroge la décision n° 2021-134 du 29 octobre 2021. 

 

 
 

Fait à Aubervilliers, le 1
er

 décembre 2021 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, 

 

 

 

 
 

Gaëtan RUDANT 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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DRIEETS d’Île-de-France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93300 Aubervilliers 

 

Direction régionale et interdépartementale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

 

 

 

Décision n°2021-163 du 1
er

 décembre 2021  
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de l’Unité 

départementale de Paris de la DRIEETS d’Ile-de-France 
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région d’Ile-de-France, 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants.  

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des 

solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 

 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional et 

interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1
er

 avril 2021, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail,  

 

Vu la décision n° 2021-23 du 01 avril 2021 du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d’Ile de France relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des 

sections d’inspection du travail de l’unité départementale de Paris. 

 

DECIDE 

 
Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail 
dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de contrôle du département de 
Paris, tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la 
colonne A de l’annexe en vigueur. 
 
Article 2 : les agents du corps de l’inspection du travail sont chargés de l’intérim des postes soit non pourvus, soit 
vacants en raison de l’absence de longue durée de leur titulaire, tel que défini dans le tableau des affectations, 
d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne B de l’annexe en vigueur. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail 
mentionnés tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, référencés dans 
la colonne C de l’annexe en vigueur.  

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné à l’annexe en vigueur, le pouvoir de décision est 
assuré par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 5. 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des 
établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est confié aux 
inspecteurs du travail tel que défini dans le tableau des affectations, d’intérims et de suppléances des sections, 
référencés dans la colonne D et E de l’annexe en vigueur. 
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Article 5 : En cas de vacance de poste, d’absence ou d’empêchement pour une durée inférieure à un mois d’un ou 

plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 

Unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements : UC 01-02 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 3
ème

, 

4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème, 

,des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs 

du travail de l’Unité de contrôle des 3
ème

 , 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou de l’unité de 

contrôle des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 3
ème

 , 4
ème

  ou 11
ème

  arrondissements, du 12
ème

 arrondissement  ou des 19
ème

 et 

20
ème

  arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements : UC 03-04-11 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements, des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18ème arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème

 , des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 3
ème

,  4
ème

 et 11
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs 

du travail des unités de contrôle 1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème

  et 20
ème

 

arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail  est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 3
ème

,  4
ème

 et 

11
ème

 arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents 

de contrôle des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

  arrondissements,  du  12
ème

  arrondissement ou des 19
ème 

 et 20
ème

 

arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 5
èmes

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements : UC 05-06-07 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

  arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème

, des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs 

du travail des unités de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou par 

le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 

7
ème

 arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents 

de contrôle des unités de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

Unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement : UC 08 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des,  9
ème

 

arrondissement, 13
ème

  et 14
ème

  arrondissements, 15
ème

 ou 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 8
ème

 arrondissement ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de 

contrôle du  9
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement. 
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Unité de contrôle du 9
ème

 arrondissement : UC 09 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsable des unités de contrôle des 8
ème

  

arrondissement, 13
ème

 et 14
ème

  arrondissements,  15
ème

 ou du 16
ème

  arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 9
ème

 arrondissement ou 

en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail de l’unité de 

contrôle du 8
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 9
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 8
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements : UC 10-18 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, du 12
ème

 

arrondissement, du 17
ème

, des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs 

du travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème et

 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports, ou 

par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 10
ème

 et 18
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

, 7
ème

 arrondissements, du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

Unité de contrôle du 12
ème

 arrondissement : UC 12 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 

18
ème

 arrondissements,  du 17
ème

 ,  des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 12
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des 

unités de contrôle  des 1
ers

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou des  19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 12
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 1
ers

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements  ou  19
ème

 et 

20
ème

 arrondissements. 

 

Unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements : UC 13-14 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle du 15
ème

, du 

16
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement ou par la directrice du secteur 2. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 13
ème

 et 14
ème

  

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle du 15
ème

 arrondissement, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle du 15
ème

 arrondissement, ou du 16
ème

 arrondissement. 

 

 

Unité de contrôle du 15ème arrondissement : UC 15 
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L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle, des 13
ème

 et 

14
ème

  arrondissements,  du 16
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou du  9
ème

 arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 15
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des 

unités de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou  du 16
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 15
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement  ou des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements. 

 

 

Unité de contrôle du 16
ème

 arrondissement : UC 16 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 13
ème

 et 

14
ème

  arrondissements,  du 15
ème

  arrondissement, du 8
ème

  arrondissement ou  du  9
ème

 arrondissement. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 16
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des 

unités de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou  du 15
ème

 arrondissement, ou par le responsable de l’unité de 

contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 16
ème

 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle de l’unité de contrôle des 13
ème

 et 14
ème

 arrondissements, ou du 15
ème

 arrondissement. 

 

Unité de contrôle du 17
ème

 arrondissement : UC 17 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 

18
ème

  arrondissements,  du 12
ème

 , des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  du 17
ème

 arrondissement 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des 

unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des transports, ou par 

le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle du 17
ème

 

arrondissement  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissement ou des 

transports. 

 

Unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 arrondissements : UC 19-20 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 

18
ème

  arrondissements,  du 12
ème

 arrondissement , du 17
ème

 arrondissement ou des transports. 

 

L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle  des 19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs 

du travail des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements, des 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 

arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle des 19
ème

 et 20
ème

 

arrondissements  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des agents de 

contrôle des unités de contrôle des 1
er

 et 2
ème

 arrondissements, 3
ème

, 4
ème

 et 11
ème

 arrondissements ou du  12
ème

 

arrondissement. 

 

Unité de contrôle Transport : UC TR 

 

L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’un des responsables des unités de contrôle des 1
er

 et 

2
ème

 arrondissements , des 3
ème

, 4
ème

 ou 11
ème

 arrondissements, des 5
ème

 , 6
ème

  et 7
ème

 arrondissements, des 10
ème

 et 

18
ème

 arrondissements,  du 12
ème

 arrondissement, du 17
ème

 arrondissement ou des 19
ème

 et 20
ème

  arrondissements. 
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L’intérim des inspecteurs du travail est assuré par l’un des inspecteurs de l’unité de contrôle transport du département 

ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du travail des 

unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements , des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 

arrondissement, ou par le responsable de l’unité de contrôle. 

L’intérim des  contrôleurs du travail est assuré par l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle transport du 

département  ou en cas de vacance temporaire, d’absence ou d’empêchement simultanés, par un des inspecteurs du 

travail des unités de contrôle des 5
ème

, 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements,  des 10
ème

 et 18
ème

 arrondissements ou du 17
ème

 

arrondissement. 

 

Article 6: Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article 1 

participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la législation du travail sur le territoire de 

l’unité départementale de Paris. 

 

Article 7 : La décision n°2021-135 du 02 Novembre 2021 est abrogée. 
 
Article 8 : Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-

France est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

région Ile de France.  

 
 

Fait à Aubervilliers, le 1er décembre 2021 

 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Île-de-

France  

 

 

 

 

 

Gaëtan RUDANT 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : 
2021 12 01 Tableau affectations intérims suppléances des sections IT.pdf 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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Colonne A Colonne B Colonne C Colonne D Colonne E

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade

UC / Section

Interim

 > 1 mois

décisions

administratives

Art. R.8122-11-1°

éts. de 

+ de 50 salariés

Art. R.8122-11-2°

éts. de 

+ de 300 salariés

Art. R.8122-11-2°

UC 01-02 RUC 1-2 BENARD Marie-Claude

UC 01-02 1-1 1 BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude BENARD Marie-Claude

UC 01-02 1-2 1 GIP Fanny IT BOELDIEU Julien BOELDIEU Julien BOELDIEU Julien BOELDIEU Julien 

UC 01-02 1-3 1 ALLARD Fleur IT

UC 01-02 1-4 1 CREANTOR Arsène IT

UC 01-02 1-5 1 FASSO-MONALDI Louise IT

UC 01-02 1-6 2 LUGUET Emmanuel IT

UC 01-02 1-7 2 HUMBERT James IT

UC 01-02 1-8 2 LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel LUGUET Emmanuel

UC 01-02 1-9 2 AVRIL Valérie IT

UC 01-02 1-10 2 BOELDIEU Julien IT

UC 01-02 1-11 2 CADIOU Benjamin IT

UC 03-04-11 RUC 3-4-11 GROULT Jocelyne

UC 03-04-11 3-1 3 THISSIER Philippe CT GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique
UC 03-04-11 3-2 3 GODIN Véronique IT
UC 03-04-11 3-3 3 GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique GODIN Véronique
UC 03-04-11 3-4 4 RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise
UC 03-04-11 3-5 4 RAMBAUD Françoise IT
UC 03-04-11 3-6 11 LAGARDE Stéphane IT
UC 03-04-11 3-7 11 EL HABBAD Farida CT POULET Sophie POULET Sophie POULET Sophie

UC 03-04-11 3-8 11 TRAN VAN TI Maximilien IT
UC 03-04-11 3-9 11 POULET Sophie IT                            
UC 03-04-11 3-10 11 GLEMET Christelle IT

UC 03-04-11 3-11 11 GROULT Jocelyne GROULT Jocelyne GROULT Jocelyne GROULT Jocelyne

UC 05-06-07 RUC 5-6-7  DINOCCA Gianni

UC 05-06-07 5-1 5 FUSINA Marc IT

UC 05-06-07 5-2 5  AINSEBA Djamila IT

UC 05-06-07 5-3 5 ASTRI Marie-Claude IT

UC 05-06-07 5-4 6 ROYER Françoise CT MARVALIN Valérie MARVALIN Valérie MARVALIN Valérie

UC 05-06-07 5-5 6  FUSINA Marc  FUSINA Marc  FUSINA Marc  FUSINA Marc

UC 05-06-07 5-6 6 MARVALIN Valérie IT

UC 05-06-07 5-7 6 ZEROUALI Samira IT  DINOCCA Gianni  DINOCCA Gianni  DINOCCA Gianni  DINOCCA Gianni

UC 05-06-07 5-8 7 DELOCHE Damien IT

UC 05-06-07 5-9 7 MEDJOUDJ-MEZHAR Noura IT DELOCHE Damien DELOCHE Damien DELOCHE Damien DELOCHE Damien

UC 08 RUC 8 DEMORTIER Marika

UC 8 8-1 8 KILLIAN Julia IT

UC 8 8-2 8 GOMES Lionel IT

UC 8 8-3 8 BOLORÉ Benoit IT

UC 8 8-4 8 WEISS Nathalie IT

UC 8 8-5 8 DREUX  Olivier IT

UC 8 8-6 8 MORTREUIL Florence IT

UC 8 8-7 8 DREUX Olivier DREUX Olivier DREUX Olivier DREUX Olivier

UC 8 8-8 8 DEMORTIER Marika DEMORTIER Marika DEMORTIER Marika DEMORTIER Marika 

UC 8 8-9 8 PICHERY Maud IT

UC 8 8-10 8 GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel

UC 8 8-11 8 BRESSON Eloïse IT

UC 8 8-12 8 LINZE Thomas IT

UC 8 8-13 8 FREDERIC Caroline IT

UC 8 8-14 8 LAGNEAU Claude CT BRESSON Eloïse

UC 8 8-15 8 LAVABRE Virginie IT

UC 8 8-16 8 KILLIAN Julia KILLIAN Julia KILLIAN Julia KILLIAN Julia

Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de l'UD de Paris. Gestion 

des intérims et de la suppléance, annexé à l'arrêté du 01/12/2021 
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UC 09 RUC 9 LEPERTEL Franck, par intérim

UC 09 9-1 9 VIDAL Roselyne IT

UC 09 9-2 9 JAKUBOWSKI Pierre CT SOULIER Roland SOULIER Roland SOULIER Roland

UC 09 9-3 9 VIDAL Roselyne VIDAL Roselyne VIDAL Roselyne VIDAL Roselyne

UC 09 9-4 9 SOULIER Roland IT

UC 09 9-5 9 GUYOT Françoise IT

UC 09 9-6 9 BOURJOLLY Nathalie IT

UC 09 9-7 9 MORIO Caroline IT

UC 09 9-8 9 DELADREC Aurore IT

UC 09 9-9 9 MARZIVE Nadine IT

UC 09 9-10 9 MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine

UC 09 9-11 9 MAILLET Christel IT

UC 10-18 RUC 10-18 LHOSTIS Ismérie

UC 10-18 10-1 10 MANIER Christelle IT

UC 10-18 10-2 10 L'HOSTIS Ismérie L'HOSTIS Ismérie L'HOSTIS Ismérie L'HOSTIS Ismérie 

UC 10-18 10-3 10 GOUT Philippe  GOUT Philippe GOUT Philippe GOUT Philippe 

UC 10-18 10-4 10 OU-RABAH Samuel IT

UC 10-18 10-5 10  MANIER Christelle  MANIER Christelle  MANIER Christelle  MANIER Christelle 

UC 10-18 10-6 10 DUPONT Vanessa IT

UC 10-18 10-7 10 GOUT Philippe IT

UC 10-18 10-8 10 PHILIBERT Arnaud IT

UC 10-18 10-9 18 DZUIBA Delphine IT

UC 10-18 10-10 18 GOY Sébastien IT

UC 10-18 10-11 18 BORGHERO François IT

UC 10-18 10-12 18 RULLE Antoinise IT

UC 12 RUC 12 GIRON Elodie

UC 12 12-1 12 CHEVREAU Barbara IT

UC 12 12-2 12 BENOIT Betty IT

UC 12 12-3 12 CANGOU-MINOS Eliane IT

UC 12 12-4 12 JEAN-LOUIS Manuel IT

UC 12 12-5 12 JEAN-LOUIS Manuel JEAN-LOUIS Manuel JEAN-LOUIS Manuel JEAN-LOUIS Manuel

UC 12 12-6 12 GARCIA Jean-Michel IT

UC 12 12-7 12 ANDRIEU David CT CHEVREAU Barbara ANDRIEU David CHEVREAU Barbara 

UC 12 12-8 12 GIRON Elodie IT

UC 13-14 RUC 13-14 AZARI Alexandre

UC 13-14 13-1 13 DESSALES Thomas IT

UC 13-14 13-2 13 ABDELGHANI Mourad IT

UC 13-14 13-3 13 MARTEL Thierry IT

UC 13-14 13-4 13 ILLARINE Laurence MOUALHI Nisar MOUALHI Nisar MOUALHI Nisar

UC 13-14 13-5 13 MOUALHI Nisar IT

UC 13-14 13-6 13 GIVORD Florian IT

UC 13-14 13-7 13 ÖNCE Samuel IT AZARI Alexandre AZARI Alexandre AZARI Alexandre AZARI Alexandre

UC 13-14 13-8 14 SOK Angkeavattey IT

UC 13-14 13-9 14 FULCHIGNONI Aurelia IT

UC 13-14 13-10 14 DESSALES Thomas DESSALES Thomas DESSALES Thomas DESSALES Thomas

UC 13-14 13-11 14 ILLARINE Laurence CT SOK Angkeavattey SOK Angkeavattey SOK Angkeavattey

UC 15 RUC 15  SAOULI Lydia

UC 15 15-1 15 MUNIER Delphine IT

UC 15 15-2 15 ZERGOUG Same IT

UC 15 15-3 15 LE NAOUR Marc IT

UC 15 15-4 15 OUARRAOU Nadia IT

UC 15 15-5 15 DABNEY Dominique DABNEY Dominique DABNEY Dominique DABNEY Dominique

UC 15 15-6 15 KEHILA Lynda IT

UC 15 15-7 15 NOUCK Alice IT

UC 15 15-8 15 NOUCK Alice NOUCK Alice NOUCK Alice NOUCK Alice

UC 15 15-9 DABNEY Dominique IT

UC 16 RUC 16 LEPERTEL Franck

UC 16 16-1 16 BOULANGER Lydie IT LEPERTEL Franck LEPERTEL Franck LEPERTEL Franck LEPERTEL Franck

UC 16 16-2 16 BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale BLANCHET Pascale

UC 16 16-3 16 BLANCHET Pascale IT

UC 16 16-4 16 GAUDEL Mathias GAUDEL Mathias GAUDEL Mathias GAUDEL Mathias

UC 16 16-5 16 SCHWOB Jean-Bernard IT

UC 16 16-6 16 COLNA Claude CT LEPERTEL Franck

UC 16 16-7 16 HAIGRON Caroline IT OUARRAOU Nadia OUARRAOU Nadia OUARRAOU Nadia OUARRAOU Nadia

UC 16 16-8 16 GAUDEL Mathias IT
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UC 17 RUC 17 PEYRON Patrice

UC 17 17-1 17 FABRONI Nicole IT  

UC 17 17-2 17 BRIAND Eric IT

UC 17 17-3 17 PEYRON Patrice PEYRON Patrice PEYRON Patrice PEYRON Patrice

UC 17 17-4 17 SAVEAN Micheline CT TISBA Nadège TISBA Nadège TISBA Nadège

UC 17 17-5 17 CHARCOSSET Aude IT

UC 17 17-6 17 TISBA Nadège IT

UC 17 17-7 17 LABSSI Mornia IT

UC 19-20 RUC 19-20 AYMEN DE LAGEARD Lucile

UC 19-20 19-1 19 MALLEVRE Philippe IT

UC 19-20 19-2 19 JORRO Elise IT

UC 19-20 19-3 19  DUHENNOIS Lydia IT     

UC 19-20 19-4 19  DUHENNOIS Lydia  DUHENNOIS Lydia  DUHENNOIS Lydia  DUHENNOIS Lydia

UC 19-20 19-5 19 JOUBERT Céline IT

UC 19-20 19-6 19 ARNUEL Hervé CT
AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

AYMEN DE LAGEARD 

Lucile

UC 19-20 19-7 20 MALLEVRE Philippe MALLEVRE Philippe MALLEVRE Philippe MALLEVRE Philippe

UC 19-20 19-8 20 CHEURFA Lounès IT

UC 19-20 19-9 20 JORRO Elise JORRO Elise JORRO Elise JORRO Elise

UC TR RUC

 PEYRON Patrice du 01/12/21 

au 22/12/21

 GROULT Jocelyne du 23/12/21 

au 31/12/21

UC TR TR-1  COUTURE Lucile IT

UC TR TR-2 BEAUD Arthur IT

UC TR TR-3 HAMPARTZOUMIAN Stephane IT

UC TR TR-4 BRIANTAIS Emeline IT

UC TR TR-5
HAMPARTZOUMIAN 

Stéphane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stéphane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stéphane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stéphane 

UC TR TR-6 CHAMPAGNE Nadège IT

Grade = CT: Controleur du Travail - IT: Inspecteur du Travail éts: établissements
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ARRÊTÉ n°2021-160 
 

portant commissionnement pour effectuer des contrôles au titre de la formation professionnelle conti-
nue, de l’apprentissage et des opérations cofinancées par le Fonds Social Européen 

 
 
 
 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, 
 

 
 

VU   le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispo-
sitions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au 
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 
 
VU  le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 Mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 
1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes  relatives au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour 
le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions géné-
rales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohé-
sion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.6361-1, L.6361-2, L.6361-3, L.6361-5, R.6361- 1 à R.6361-7 ; 
 
VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2008-548 du 11 Juin 2008, modifié relatif à la commission interministérielle de coordination des 

contrôles–autorité d’audit pour les Fonds européens en France; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU  la circulaire n° 5210/SG du 13 Avril 2007 relative au dispositif de suivi, de gestion et de contrôle des pro-

grammes cofinancés par (…) le Fonds social européen (…) ; 
 
VU l’arrêté du Ministre du Travail, en date du 18 novembre 2020, portant changement d’affectation de Madame 

Véronique LARA à la direction régionale interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des so-
lidarités d’Ile-de-France ; 

 
VU l'assermentation de Madame Véronique LARA prononcée par le président du Tribunal de Grande Instance 

de Paris en date du 16 septembre 2021 ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1
er

 Madame Véronique LARA est commissionnée pour effectuer les contrôles et audits 
mentionnés : 

 
 à l’article 16 du règlement (CE) n° 1028/2006  de la commission du 8 décembre 2006 

établissant les modalités d’exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant 
dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement 
européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional, pour ce qui 
concerne les opérations sélectionnées dans le cadre du programme opérationnel 
d’intervention communautaire du Fonds social européen au titre de l’objectif « compétitivité 
régionale et emploi » de la France CCI 2007FR052PO001. 

 
 à l’article 27 du règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 

complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement 
rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions 
générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche, pour ce qui concerne les opérations sélectionnées dans le cadre du « Programme 
opérationnel national FSE pour l’emploi et l’inclusion en métropole » CCI 
2014FR05SFOP001 et du  Programme opérationnel national pour la mise en œuvre de 
l’initiative pour l’emploi des jeunes en métropole et Outre-mer CCI  2014FR05M9OP001.  

  
Article 2 Madame Véronique LARA est commissionnée pour effectuer les contrôles mentionnés aux 

articles L. 6361-1, L. 6361-2, L. 6361-3, L. 6361-5, à R. 6361-1 à R.6361-7 du code du 
travail. 

 
Article 3 Madame Véronique LARA est habilitée à intervenir sur l’ensemble du territoire de la région 

d’Ile de France. 
 
Article 4 Madame Véronique LARA est tenue au secret professionnel dans les termes des articles 

226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 5 Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Île-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
Paris. 

 
 

Fait à Aubervilliers, le 1
er

 décembre 2021 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l'économie, de l'emploi, du travail et des 

Solidarités d’Île-de-France 
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 
 

SIGNÉ PAR 
CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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ARRÊTÉ n°2021-161 

 
portant commissionnement pour effectuer des contrôles au titre de la formation professionnelle conti-

nue, de l’apprentissage et des opérations cofinancées par le Fonds Social Européen 
 

 
 
 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités d’Île-de-France, 
 

 
 

VU   le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispo-
sitions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au 
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 
 
VU  le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 Mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 
1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour 
le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions géné-
rales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohé-
sion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.6361-1, L.6361-2, L.6361-3, L.6361-5, R.6361- 1 à R.6361-7 ; 
 
VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l'Etat dans les régions et départements  ; 
 
VU le décret n° 2008-548 du 11 Juin 2008, modifié relatif à la commission interministérielle de coordination des 

contrôles–autorité d’audit pour les Fonds européens en France; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU  la circulaire n° 5210/SG du 13 Avril 2007 relative au dispositif de suivi, de gestion et de contrôle des pro-

grammes cofinancés par (…) le Fonds social européen (…) ; 
 
VU  l’arrêté IDF-2021-11-18-00002 du 18 novembre 2021 de Monsieur Marc GUILLAUME, portant délégation de 

signature à M. Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du tra-
vail et des solidarités d’Île-de-France en matière administrative ; 

 
VU l’arrêté du Ministre du Travail, en du date 01 avril 2021, portant changement d’affectation de Madame Ya-

mina AHMED-BRAHIM à la direction régionale interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités d’Ile-de-France ; 

 
VU l'assermentation de Madame Yamina AHMED-BRAHIM prononcée par le président du Tribunal de Grande 

Instance de Paris en date du 21 octobre 2021 ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1
er

 Madame Yamina AHMED-BRAHIM est commissionnée pour effectuer les contrôles et audits 
mentionnés : 

 
 à l’article 16 du règlement (CE) n° 1028/2006  de la commission du 8 décembre 2006 

établissant les modalités d’exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant 
dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement 
européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional, pour ce qui 
concerne les opérations sélectionnées dans le cadre du programme opérationnel 
d’intervention communautaire du Fonds social européen au titre de l’objectif « compétitivité 
régionale et emploi » de la France CCI 2007FR052PO001. 

 
 à l’article 27 du règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 

complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement 
rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions 
générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche, pour ce qui concerne les opérations sélectionnées dans le cadre du « Programme 
opérationnel national FSE pour l’emploi et l’inclusion en métropole » CCI 
2014FR05SFOP001 et du  Programme opérationnel national pour la mise en œuvre de 
l’initiative pour l’emploi des jeunes en métropole et Outre-mer CCI  2014FR05M9OP001.  

  
Article 2 Madame Yamina AHMED-BRAHIM est commissionnée pour effectuer les contrôles 

mentionnés aux articles L. 6361-1, L. 6361-2, L. 6361-3, L. 6361-5, à R. 6361-1 à R.6361-7 
du code du travail. 

 
Article 3 Madame Yamina AHMED-BRAHIM est habilitée à intervenir sur l’ensemble du territoire de la 

région d’Ile de France. 
 
Article 4 Madame Yamina AHMED-BRAHIM est tenue au secret professionnel dans les termes des 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 5 Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi ; du travail et des 

solidarités d’Île-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
Paris. 

 
 
 

Fait à Aubervilliers, le 1
er

 décembre 2021 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l'économie, de l'emploi, du travail et des 

Solidarités d’Île-de-France 
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 
 

SIGNÉ PAR 
CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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